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DÉCLARATIONS 

ET  itératives 

PROTESTATIONS 

Du  Parlement  de  Metz* 

N ous  iouflignés  , préfideris  ^ Conlèillers  ^ 
gens  du  Roi  5c  greffier  en  chef  du  parlemenr 
à Metz  , tant  pour  nous  que  pouf  nos  con-^ 
freres  abfens  ; toujous  unis  par  les  mêmes  lèn-^ 
timens  d’amour  & de  fidélité  pour  le  Roi  5c 
la  patrie  , de  relpeél:  pour  les  lois  5c  d’atta-^ 
chemént  à nos  devoirs  > qui  n’ont  pu  que 
nous  devenir  plus  facrés  & plus  chers  par 
l’effet  même  de  la  contrainte  & de  la  violence 
qui  nous  empêchent  de  les  remplir  dans 
toute  leur  étendue. 

Confidérant  que  l’état  affreux  oii  le  trouve 
le  royaume  , eft  lé  fruit  d’un  fyftêmé  d’opprefi» 
fion  qu’on  a cru  néceflàire  pour  couvrir  les 
diflîpations  effrayantes  auxquelles  fe  font  livrés 
les  adminiflrateurs  des  revenus  de  l’état,  pour 
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fournir  des  aliraens  à celles  qui  nous  mena'*' 
cent  encore , & afïurer  rimpunité  de  leurs 
auteurs. 

Que  par  une  économie  tardive  &:  illufoire  9 
on  eflàye  envain  de  tromper  les  peuples  , en 
cherchant  à leur  perfuader  qu’elle  vfuffira  pour 
combler  le  vuide  immenfe  que  ces  diffipations 
ont  produites  9 6c  qui  s’accroît  encore  par  des 
emprunts  fans  nombre  , 6c  faits  aux  plus  oné- 
reufes  conditions. 

Qu’après  avoir  , par  une  fuccellîon  rapide  , 
élevé  la  malle  des  impôts  à une  fbmme  égale 
à-peu-près  aux  iept-huitiemes  des  revenus 
fonciers  du  royaume  ( i ) , on  s’efl:  mis  dans 
la  néceffité  de  l’augmenter  encore  d’un  quart 
ou  d’un  tiers  , peut-être  , pour  le  porter  au 
niveau  des  charges  accumulées  , 6c  loutenir 
des  dépenfes  exceffives  que  l’épuilèment  même 
de  la  fortune  publique  n’a  pu  ni  contenir  9 ni 
diminuer. 

Qu’on  n’a  elpéré  d’y  réuffir  qu’en  détruilant 
la  conflitution  9 en  anéantiflant  le  droit  de 
propriété  6c  la  liberté  civile  , 6c,  en  dégradant 
même  la  dignité  du  monarque  par  la  lubftitu- 
tion  des  excès  du  pouvoir  arbitraire  à une 

[i]  On  peut  s’en  convaincre  en  comparant  ce  que  îa 
nation  paye  , avec  l’évaiiiation  faite  du  produit  de  tous 
les  fonds  du  royaume  , dans  le  préambule  de  i’édit  du  mois 
daofit  1787, 
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autorité  fainte , dirigée  , tempérée  5c  fbuteniie 
par  les  lois  ( i ). 

Que  ces  lois  , qui  protègent  l’exiftence  5c 
les  droits  des  Hijets  , font  le  gage  de  leur  fou- 
miffion  5 la  baie  5c  les  garans  du  pouvoir 
verain  j qu’il  exifte  , ou  qu’on  'doit 
une  convention  primitive  dans  tout  gou 
nement  légitime  j 5c  que  le  defpotifme  , qui 
n’eii  établi  que  fur  la  force  , 5c  qui  ne  régné 
que  par  la  crainte  , n’eft  qu’un  état  de  gu 
perpétuelle  entre  le  defpote  5c  fes  fojets. 

Que  ce  titre  odieux  n’a  jamais  flétri  ni 
dignité  , ni  la  perfonne  d’aucun  des 
ont  gouverné  la  France  ; 5c  que 
tr’eux,  que  l’on  a vu  fo  montrer  les 
de  leur  puiflànce  , en  ont 
même  avec  horreur. 

Que  tous  les  monumens  de  no 
tion  5 tous  ceux  dont  s’étaye  notre  hiiloire 
atteftent  de  concert  deux  vérités 
précieufos  à la  nation  5c  à 
l’une  , qu’aucun  impôt  ne  peut  être 
qu’avec  le  confeiitement  des  peuples  ; l’autre 
qu’il  efi:  encore  nécelTaire  à 
leurs  lois. 

[i]  « Vous  ne  doutez  point  „ , 
rauK  affemblés  à Tours,  fous  Charks  " 
ïe  chancelier  Guillaume  de  Rochefort , , 

,,  plus  avantageux  [ au  Roi  ] d'être 

fer  fs  „ ; continuation  de  rhiftoire 
.3,  tom.  XIX,  pag.  29Q,. 
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Que  celles-ci  dès-lors  étant  un  titre  com- 
mun , une  convention  réciproque  , entre  le 
fbuverain  ôc  fes  lu  jets,  il  a été  néceflaire  d’é^ 
tablir  des  corps  dont  la  durée  fût  égale  à 
celle  de  l’état  , qui  en  confervaflçnt  le  dépôt , 
qui  en  procurafïent  l’exécution  , & qui  char- 
gés d’un  côté  d’éclairer  la  religion  du  mo- 
narque 5 le  fufîènt  également  de  l’autre , de 
rappeller  au  peuple  le  relpeft  Se  la  fbumiffion 
qu’il  lui  doit. 

Que  ces  fonctions  auguftes  füppofànt  dans 
le  corps  que  l’on  deftinoiî  à les  remplir,  la 
dignité  qui  appelle  le  reipefl:  , & l’autorité 
qui  jfbutient  l’obéilïànce  , exigeoient  que  pour 
conlèrver  l’un  & pour  prévenir  l’abus  de 
l’autre  , le  fort  , l’état  de  ceux  qui  dévoient 
compofèr  ces  corps  mêmes , ne  dépendifîènt  que 
de  la  Loi, 

Que  de  ces  leuls  principes  découlent  les 
règles  principales  de  notre  droit  public  , fur 
l’ordre  légal  & judiciaire  , l’établillèment  des 
cours  fbuveraines  , leur  nombre  mefuré  fur 
les  droits  & les  befbins  des  provinces  , l’ina- 
movibilité  de  leurs  membres  , l’irréformabi- 
lité  de  leurs  jugemens  îoriqu’il  n’ont  rien  de 
contraire  .aux  lois. 

Que  cette  conftitution,  dont  la  fagefîè  elî: 
juPdfiée  déjà  par  l’expérience  de  plufieurs  fiè- 
cles  , ^ mérité  dans  tous  les  temps  les  éloges 
âes  hommes  les  plus  éclairés  & les  pins  fagesi 


que  l’état  entier  lui  a dû  plus  d’une  fois  fon 
falut , le  trône  , fa  sûreté  3c  fa  gloire , & que 
la  nation  même  a cru  ne  pouvoir  mieux  té- 
moigner à les  premiers  magiftrats  fa  confiance , 
là  reconnoiflànce  & fon  eftime , qu’en  les  au- 
torifànt  à donner  pour  elle  un  confèntement 
proviloire  à ces  lois  , dont  la  conftitution  les 
avoit  établis  les  miniftres  , les  dépoiitalres  5c 
Jes  gardiens. 

Que  de  là  eft  réfulté  pour  eux  l’obligation 
(5c  le  droit  de  n’enregiflrer  les  lois  nouvelles  , 
qu’après  avoir  procédé  à leur  vérification , qui 
confifie  à en  examiner  la  juftice  , à s’aflurer 
qu'elles  n’ont  rien  de  contraire  aux  vrais  inté- 
rêts du  fbuveraln  ôc  des  peuples  , ainfi  qu’à  la 
conftitution  de  l’état  5 5c  cet  examen  ne  doit 
pas  être  moins  libre  , que  fi  la  nation  s’en 
occupoit  elle-même  5 ou  par  fes  mandataires 
exprès. 

Que  le  pouvoir  confié  aux  parlemens  , no- 
tamment par  les  états  de  Blois  , de  confentir 
par  pcovifion  à l’établiflèment  des  impôts  né- 
cefîàires  9 n’a  pu  changer  de  nature  en  paflant 
entre  les  mains  des  cours  ; qu’il  eft  chez 
celles-ci  tout  ce  qu’il  étoit  chez  la  nation 
qu’elles  reprélentent  , jSc  à qui  il  appartient 
encore  , l’exercice  d’une  faculté  libre  , réglée 
uniquement  par  la  raiibn  5c  par  la  juftice  , 
5>C  qui  ne  peut , à moins  que  l’on  ne  détruifè 
fcn  efience  j éprouver  la  contrainte  du  pouvoir 
■abfblu. 
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Que  cette  liberté  nationale  , conflam» 
ment  défendue  par  les  cours  dans  le  feul 
intérêt  de  la  nation  & de  lès  Rois , eft  en- 
core aujourd’hui  Tunique  caufe  de  toutes  les 
difgraces  qu’elles  éprouvent  ; que  la  haine  , 
qu’on  portoit  aux  lois^,  s’eft  étendue  à leurs 
défenfeurs  ; & qu’après  avoir  effayé  , fans  liic- 
cès  y de  fubjuguer  ceux-ci  par  la  crainte  , 
n’ofant  eipérer  de  les  féduire  , on  a cherché  à 
les  éloigner. 

Que  la  terreur  & l’artifice  ont  à la  fois 
été  employés  à fervir  ces  vues  ; que  dans  le 
même  jour  y à la  même  heure  , des  corps 
nombreux  de  troupes  ont  invefti  par-tout 
les  temples  de  la  juftice  , en  ont  occupé  les 
avenues  , ont  préparé  l’arrivée  de  ceux  qu’on 
avoit  fait  porteurs  d’ordres  furpris  au  Mo^ 
narque  j & forcé  les  miniftres  des  lois  à être  , 
en  filence  , les  témoins  de  leur  anéantiffe- 
ment 

Que  tout  ce  qu’annonçoient  de  funefie 
ces  préliminaires  inouïs  , n’a  été  qu^  trop 
réalifé  , par  la  tranfciiption  qui  s’eft  faite 
d’une  foule  de  nouvelles  ordonnances  fur 
les  regiirres  des  cours  ; que  le  vœu  commun 
ék:  uniforme  que  Ton  voit  exprimé  dans  cha- 
cune d’elles  5 efl;  de  changer  , ou  plutôt 
d’anéantir  la  conftitution  de  l’état  , de  ravir 
à la  nation  tous  fes  droits  5 aux  citoyens 
leurs  propriétés  j en  un  mot  y de  fubfcituei: 
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les  abus  , les  dangers  , les  excès  du  pouvoir 
arbitraire  , à un  gouvernement  tempéré  & 
au  régime  des  lois. 

Qu’il  feroit  trop  long  de  rappeler  tout 
ce  que  les  nouveaux  réglemens  contiennent 
de  difpoiitions  défaftreufes  ; qu’il  en  eft  peu 
dont  rinconféquence  n’éclatte  au  même  point 
que  leur  injuitice  , & qu’on  ne  trouve  en 
oppofition  , fbit  avec  le  but  qu’on  leur  affi- 
gne  , fbit  avec  les  motifs  dont,  on  feint  de 
vouloir  les  étayer. 

Que  c’eft  ainii  que,  dans  l’ordonnance  lur 
l’adminiftration  de  la  juftice  , on  annonce 
que  l’intention  du  Roi  eft  de  ne  rien  retran'‘ 
■cher  des  jiiflices  des  feignears  , & que  bientôt 
après  cependant  on  les  détruit  en  fbn  nom; 
qu’on  rend  , par  la  liberté  accordée  même 
aux  demandeurs  de  la  décliner , la  jurifdiction 
civile  iilufbire  j qu’en  faifant  dépendre  l’exer- 
cice de  la  jurisdiftion  criminelle  de  condi- 
tions impoffibles  à remplir  , on  la  réduit  à 
n’être  plus  qu’un  titre  inutile  ; qu’enfîn  on 
fe  prépare  un  moyen  de  contraindre  bientôt 
les  Seigneurs  d’abdiquer  jufqu’à  ce  titre  mê- 
me , pour  le  fbuftraire  aux  frais  des  procé- 
dures mftruites  par  les  prélidiaux  & les  grands 
bailliages  , autonfés  à la  concurrence  & tou- 
jours affurés  de  prévenir  (i)» 

[i]  Le  danger  même  eû  d’autant  plus  grand  pour  eux^ 
eue  la  nouvelle  ordonance  a multiplié  à l’infini  les  occafions 
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Qu’une  contradiftion  non  moins  frappante  j 
eft  celle  qui  réfulte  de  la  deftination  des 
grands  bailliages  , comparée  avec  le  choix 
des  lieux  défignés  pour  leur  établiflement  ; 
&:  qu’il  doit  ne  pas  être  plus  facile  de  con- 
cilier avec  le  vœu  énoncé  tant  de  fois , & 
fi  Iblemnellement  , de  diminuer  le  nombre 
des  procès  , 5c  d’en  abréger  la  durée  , les 
oGcafions  nouvelles  que  vont  donner  à des 
difficultés  de  tout  genre  , l’évaluation  des 
droits  conteflés-;  les  conflits  de  jurisdiÊtions  ^ 
Inévitables  entre  des  tribunaux  tous  indépen- 
dans  , 6c  compofés  de  membres  trop  avilis 
pour  n’être  pas  ignorans  6c  avides.  Enfin  , 
l’incertitude  6c  les  variations  que  le  halàrd 
6c  les  intérêts  particuliers  jetteront  dans  la 
jurisprudence  de  ces  tribunaux  mêmes , qui  , 
divifés  entr’eux  par  leurs  paffions  , leurs  pré- 
jugés , leurs  opinions  peut-être  , n’auront  de 
vœu  commun  que  celui  de  s’écarter  des  prin- 
cipes confecrés  julques-là  par  les  arrêts  des 
cours. 

Que  de  ce  dernier  point  principalement 
naîtra  une  incertitude  générale  dans  les  poflèfi 
fions , dans  les  droits  , peut-être  dans  l’état 
des  citoyens.  Qu’il  n’y  aura  plus  rien  de 

& les  objets  de  cette  prévention  & de  ce  concours  , en 
ajoutant  à cette  jurifdiftion , dont  elle  leur  rendoit  l’exer- 
cice  impoffible , non-feulenaent  le  droit , mais  robligation 
deprocéder  contre  ks  vagabonds  & gens  fans  aveu, 

confiant  ^ 


îx)nftant , que  tout  rentrera  dans  Tarbitraire  5 
& que  tel  qui  , le  8 mai  dernier  , fe  re- 
pofant  encore  fur  les  affiirâhces  que  lui  don- 
iloit  la  jürilprudence  ancienne  , pouvoit  fe 
croire  des  droits  à une  fortune  honnête , fera. 
par  TefFet  plus  ou  moins  lent  de  la  révolution  , 
opérée  dans  le  cours  de  ce  jour  même  , réduit 
aux  horreurs  de  Findigence  5 & plongé  dans 
Fabyme  des  befbins. 

Que  là  nation  entière  n’a  vu  qu’en  frémif- 
fènt  cette  portion  des  citoyens  , auffi  nëcef- 
faire  à fa  puiflance  que  les  autres  font  utiles 
à fa  gloire  , traitée  tout  à là  fois  avec  la 
plus  cruelle  injuftice  & le  mépris  lé  plus  ou- 
trageant ; lé  plus  honnête  citoyen  5 s’il  n’eft 
ni  privilégié  ni  noble  , mis  au  niveau  du  plus 
îîiéprilable  vagabond  , & de  ceux  qu’a  flé- 
tris la  juflice  ; borné  comme  eux  à un  même 
appel  5 fournis  à un  tribunal  qui  eft  le  leur  ; 

ce  tribunal  même  qui  , s’il  n’avoit  à juger 
que  d’intérêts  civils  5 rie  poürroit  prononcer 
fur  des  objets  dont  la  valeur  excédât  vingt 
mille  livres  , corififquer  une  fortune  immenfè 
devenue  l’accefloire  de  la  vie  , ou  h l’on 
veut  du  droit  de  cité  d’un  homme  , prifé  bien 
au-deflous  de  ce  taux. 

Qu’il  fembleroit  que  rien  ne  peut  ajouter 
à ce  qu’à  de  déchirant  l’image  que  ce  ta- 
bleau préfente  ; mais  que  celle  de  la  juflice 
avilie  ? de  fes  miniftres  elïèntiêls  5 dés  parle- 

B 


!• 


( 10  } 

mens  enfin  flétris  par  une  aflociation  désîio- 
norante  av€C  des  tribunaux  dégradés  dans 
l’opinion  publique  , & notés  d’infâmie  au 

tribunal  de  l’honneur  , peut  être  encore  plus 
pénible  & plus  difficile  à Ibutenir.  Que  cel- 
le-ci menace  indiftinclement  tous  les  états  ^ 
tous  les  ordres , toutes  les  claffes  des  ci- 
toyens : qu’elle  défend  à tous  d’elpérer  qu’il 
€xifte  à l’avenir  pour  eux  des  juges  fiir  lef- 
quelspuifiè.  repoffir  leur  confiance  & que  doive 
honorer  leur  eflime  -,  & qu’en  les  conduilant 
à prévoir  , même  dans  l’éloignement  , les 
maux  qu’ils  peuvent  avoir  à redouter  de  la 
corruption  de  l’injuftice , elle  leur  fait 
éprouver  d’avance  ceux  de  l’incertitude  de 
la  terreur. 

Qu’il  fèrolt  trop  long  de  fiiivre  dans  leur 
détail  effrayant,  les  dilpofitions  de  cette  or- 
donnance , celles  des  réglemens  qui  l’ac- 
compagnent. 

Que  le  fort  de  la  nation  eft  attaché  à 
l’édit  portant  établifiêment  de  la  cour  plé- 
nière , puilque  les  fondions  de  cette  cour 
devant  être  de  confèntir  l’impôt  , c’efl:  elle 
qui  doit  décider  déformais  de  la  fortune  pu- 
blique ; que  fi  cette  cour  cependant  n’eft  pas 
du  choix  de  la  nation  , ii  ceux  qui  la  com- 
pofont  ne  font  pas  fos  repréfontans  , il  en  ré- 
folte  que  chaque  impôt  dont  cette  cour  aura , 
par  fon  enregifirement  , ordonné  la  levée  ^ 
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étant  illégal  dans  fbn  principe  , la  perception 
ne  pourra  en  être  regardée  que  comine  une 
Ipoliation  violente  des  propriétés  des  citoyens. 

Que  le  préambule  de  cette  loi  annonce 
qu’un  des  motifs  qui  ont  décidé  Sa  Tvlajefté  à 
la  rendre  5 eft  puifé  dans  la  déclaration  faite 
par  les  parlemens  , quils  nétoient  pas  compé- 
tms  pour  confentir  rimpot  ; que  ces  expreilions 
coniignées  dans  la  loi  même  , font  la’-recon- 
noifîance  la  plus  authentique  de  cette  vérité, 
d’ailleurs  fi  conftante  , quil  eji  nécejfaire  que 
V impôt  fait  confenti. 

Que  les  cours  , iimpîes  mandataires  des 
états- généraux  , n’ont  pu,  fans  abuièr  de  leur 
confiance  , traiter  en  leur  nom  , lorfqu’un  dé- 
ficit effirayant  a annoncé  qu’il  failoit  des  reP 
fources  immenfos  , & qu’on  a préfonté  à leur 
enreglftrement  des  lois  burfales  deifiiiées  à les 
procurer. 

Qu’en  reconnoiflant  leur  incompétence  , les 
parlemens  n’ont  renoncé  à l’exercice  d’un  pou- 
voir qu’une  longue  confiance  des  peuples  , un 
ufage  de  plufieurs  fiecles  , un  mandat  parti- 
culier des  états  , les  autorifoit  à conforver , 
que  parce  qu’ils'  ont  penfé  que  la  fituation 
des  affaires  étoit  tellement  critique  , qu’elle 
exigeoit  la  préfonce  de  leurs  commettans  ; que 
c’eff  par  cette  raifon  que  les  cours  ont  de- 
mandé avec  inflance  l’aflemblée  des  états  - gé- 
néraux j mais  qu’elles  fo  rendroient  indignes 
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.de^  siigufi:es  fonclioiis  qui  leur  auroient  été  çen/ 

tous  leurs 

efforts  pour  parvenir  à les  remettre  entre  les 
mains  de  ceux-là  mêmes  qui  les  leur  ont  trant 
miles. 

Que  leurs  réclamations  devenant  plus  im- 
portunes, & le  mmiftere  n’étant  pas  dans  rm7 
tention  d’y  déférer  , il  a feulement  conçu  l’i- 
dée de  rétabîifiement  d’une  cour  pléniere. 

Qu’une  cour  pléniere  n’a  aucun  rapport  avec 
une  affemblée  de  la  nation  ; que  les  differens 
officiers  qui  doivent  la  compolèr  , font  tous 
dans  la  dépendance  de  Sa  Majefté  5 par  les  pla- 
ces, les  grades  , les  penfions  , ou  par  l’efpoir 
des  grâces  , dont  l’influence  efl:  -fi  forte  fîir 
les  opinions. 

Que  !e  tiers -.état , loin  de  trouver  des  repré- 
fentans  dans  mn  corps  dont  la  formation  eft 
abfolument  nouvelle  , relativement  aux  fonc« 
tioiis  qu’on  lui  deftine  , n’y  rencontreroit  au 
contraire  que  des  hommes  dont  les  intérêts 
font  direâement  oppofés  aux  fiens. 

Qu’aucune  difpoiîtion  de  cette  loi  n’établit 
la  liberté  des  fofïrages  ; qu’il  eft  au  moins 
incertain  fi  leur  pluralité  doit  former  l’arrêt; 
qu’on  reconnoît  par-tout  l’aélion  immédiate 
de  l’autorité  ; que  cette  cour  par  conféquent  ^ 
ne  pourra  jamais,  êtr.e  confidérép  qqe  comme 
le  confèil  privé  de  Sa  Majefté. 

•Qu’un  arrêt  de  la  cour  pléniere  ne  pou- 


yant  jamais  être  qu’un  arrêt  du  confeiî  , il 
pût  été  plus  fimple  d’ordonner  que  déforqiais 
les  impôts  feroient  levés  fur  un  fimple  arrêt 
du  confeil. 

Mais  que  les  auteurs  du  projet  ont  préf- 
fenti  qu’il  falloir  envelopper  cette  vérité  d’un 
nuage  propre  à la  dérober  aux  yeux  des  peu- 
ples ; que  la  préienter  trop  à découvert  ce 
leroit  leur  annoncer  qu’un  fmple  acte  d’ad- 
' miniftration  iuffiroit  pour  les  dépouiller  de 
leurs  propriétés  ; qu’un  premier  facnfice  ne 
pourroit , dans  aucun  cas  , les  diipenfer  d’un 
fécond  5 que  n’étant  jamais  conlultés , repré- 
fentés  ni  défendus  lors  de  la  levée  des  lub- 
fides  , toute  leur  fortune  dépendroit  de  l’ad- 
miniftrateur  des  revenus  de  l’état  , & que  la 
portion  qu’on  leur  en  abandonneroit  , iéroit 
abfolument  lubordonnée  à l’économie  qu’il 
mettroit  lui-même  dans  la  geidion. 

Qu’une  femblable  légiflation  ne  peut  jamais 
être  adoptée  dans  une  monarchie  ou  l’autorité 
royale  n’a  pas  même  le  pouvoir  d’aliéner  le 
domaine  de  la  couronne  ^ & oii  par  confé- 
quent  elle  ne  peut  pas  avoir  eu  l’intention  de 
s’arroger  le  droit  de  forcer  les^citoyens  à payer 
des  impôts  qu’ils  n’auroient  p^int  confentis , 
& dont  la  charge  trop  accablante  les  mettroit 
peut-être  dans  le  cas  d’aliéner  leurs  propriétés , 
pour  pouvoir  parvenir  à les  acquitter. 

jÇue  la  cour  pléniere  a été  fi  peu  çonfidérée 
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comme  une  afïemblée  nationale , par  ceux-là 
même  qui  en  ont  conçu  le  projet,  qu’on  ne 
lui  a pas  confié  l’examen  des  lois  qui  doivent 
établir  des  emprunts  : qu’ils  doivent  être  or- 
donnés & ouverts  de  la  feule  volonté  du  Roi  : 
•qu’ils  ne  doivent  être  enregiflrés  qu’à  la  cham- 
bre des  comptes  , pour  la  comptabilité  feu- 
lement 5 qu’il  eft  cependant  reconnu  qu’em- 
prunter, c’efl:  impoler;  que  c’efl:  toujours  par 
des  impôts  qu’on  acquitte  des  emprunts  , que 
l’hypotheque  fiir  les  revenus  de  l’état  que  l’oii 
offre  aux  prêteurs  eft  chimérique  , puifqu’ils 
ne  peuvent  fiiffire  aux  dépenles  ordinaires  ; que 
cette  hypotheque  , pour  opérer  quelqu’eiïèt , 
greve  nécefïàirement  toutes  les  propriétés  des 
citoyens.,  puilqu’en  derniere  analyle  , ce  font 
eux  qui  acquittent  l’impôt  qui  doit  fblder 
l’emprunt  ; il  en  rélultera  que  le  paifible  ci- 
toyen qui  aura  compté  fiir  fa  propriété  , pour 
iubvenir  à Ibn  exiftence  , fera  forcé  de  la  livrer 
pour  acquitter  des  dettes  dont  il  n’a  pas  même 
l’idée. 

Que  cette  extenfion  d’autorité  lèroit  d’au- 
tant plus  redoutable , que  la  faculté  d’emprun- 
ter eft  la  reftburce  la  plus  funefte  pour  les 
empires  dont  les  repréfentans  ne  font  point 
appellés  à l’examen  & à la  manutention  des 
revenus  & des  dépenfes  de  l’état  ; que  la  pofi- 
tion  aôluelle  de  ce  royaume  en  fera  à jamais 
un  exemple  déplorable  ; puifque  , fans  l’extrême 
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facilité  d’emprunter  , la  déprédation  des  Snan- 
ces  n’aurolt  pas  été  portée  à fon  comble  , la 
dette  nationale  ne  feroit  pas  fans  meliire,  & 
le  déficit  immenfè  , fuite  d une  prodigalité 
fans  bornes  , n’auroit  pas  enfanté  le  projet 
odieux  5 qui , dans  ce  moment , fait  couler  les 
larmes  de  tous  les  bons  citoyens. 

Que  fi  l’édit  portant  établifïèment  d’une 
cour  pléniere  , eût  été  préfenté  à Sa  Majeflé 
Ibus  ce  point  de  vue , 11  n’eft  aucun  Français 
qui  ne  fbit  perfuadé  qu’elle  l’eût  rejetté  avec 
indignation  5 ' que  ce  n’eft  qu’en  lui  déguifant 
les  fuites  funeftes  de  ce  projet  défaftreux  , 
qu’on  eft  parvenu  à lui  arracher  une  approba- 
tion liirprife  à fa  religion  ^ ainfi  qu’à  Ion 
amour  pour  lès  peuples. 

Que  le  fyftême  d’une  cour  pléniere  eft  di- 
reftement  contraire  aux  lois , ftatuts , privi- 
lèges , capitulations  & traités  des  provinces 
qui  ont  été  réunies  à la  couronne  , ou  qui  ont 
demandé  à jouir  , Ibus  fa  proteftion , de  leur 
ancienne  conftitution  ; que  , relativement  à 
cette  province  , fbn  effet  feroit  de  faire  violer 
par  le  fbuverain  la  foi  jurée  par  fes  prédécef 
feurs  ; & qu’au  lieu  de  la  proteélion  promife  , 
il  fiibftitueroit  un  fyftême  de  violence  & 
d’oppreffîon. 

Que  fi  les  privilèges  6c  les  traités  particu- 
liers des  provinces  parolflènt  au  premier  coup- 
d’ceil  nuire  à l’unité  de  la  légillation , ils  n’en 
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doivent  pas  moins  être  refceêlés  , , parce  qu'ils 
ont  ie  Æeau  de  la  foi  publique  5 & que  dans 
un  empire  auffi  vafte  que  la  France  , il  eil;  des 
intérêts  dépendans  des  localités  qui  échappent 
néceiîairement  à l’attention  de  radminifirateur 
général  5 que  les  peuples  ne  peuvent  être  trop 
attentifs  à conferver  ces  anciens  velfiges  de 
leur  antique  liberté  , que  ce  font  peut-être  les 
foules  barrières  qui  puilïent  arrêter  le  pouvoir 
arbitraire  5 qui  voudroit  tout  applaninafin  que 
neii  ne  puifle  le  retarder  dans  fa  marche. 

Qu’en  fuppofant  même  que  des  intérêts  po- 
litiques 5 ou  de  plus  grandes  vues  for  la  légifo 
lation  5 exigeaflènt  des  changemens  auffi  dan- 
gereux 5 ils  ne  pouvôient  s’opérer  par  un  aéle 
politif  du  pouvoir  , que  la  convocation  des 
états  généraux  en  devenoit  encore  plus  nécefo 
faire  , pour  obtenir  des  provinces  leur  rénon- 
ciation volontaire  à des  droits  qui  ne  peuvent 
leur  être  enlevés  fins  détruire  les  èngagemens 
qui  lient  le  prince  & fos  fojets. 

Que  l’édit  portant  établiflement  de  la  cour 
pléniere  , annonce  , à la  vérité , que  fos  fonc- 
tions ne  doivent  avoir  qu’un  effèrprovifoire , 
& jufqu’à  raiïèmblée  des  états-généraux  j que 
fi  cette  dîfpoiition  de  la  loi  n’étoit  pas  une 
vaine  promefle  dont  l’objet  eft  de  calmer  les 
elprits  & de  foipendré  les  réclamations  , il  eût 
été  plus  fimple  , ÔC  en  même  temps  plus  jufie , 
de  conferver  cette  provifion  aux  corps  qui  en 

jouifioient 


, ( 17  ) 

puifioient  depuis  plufieurs  fiecles;  que  Peiné- 
rance  de  voir  un  jour  les  états-généraux  afïem- 
blés  eil:  également  illuibire  , pui/que  jamais 
une  occafioii  plus  importante  ne  peut  s’ofiTir 
pour  recueillir  le  vœu  de  la  nation , que  celle 
OLi  on  veut  anéantir  fes  anciens  mandataires  , 
pour  confier  enfiiite  fès  pouvoirs  à un  corps 
nouveau  qu’elle  n’a  pas  avoué  ; que  fi  la  pro- 
mefïè  de  convoquer  les  états-généraux  étoit  un 
jour  réalifée  , le  premier  objet  des  doléances 
de  la  nation  lerolt  de  réclamer  contre  Péta- 
bllllèment  de  cette  cour  pléniere  , qu’on  vou« 
droit  en  vain  mettre  à fa  place. 

Que  la  nation  elle-même  ne  poiirroit  plus 
délirer  cette  convocation  ii  nécefïaire  , s’il 
étoit  vrai , ainfi  que  le  porte  la  nouvelle  loi  9 
que  Pautorité  royale  y dût  flataer  définitive^ 
ment  (ij  fiir  lès  intérêts  les  plus  chers,  & 
que  la  volonté  du  monarque  fût  afîèz  puif- 
fante  pour  luppléer  Ibn  conlentement  , ou 
peut-être  contrarier  Ibn  vœu  : que  fi  teP  de- 
voit  être  l’effet  d’une  nouvelle  afïemblée  de  la 
nation  , le  refus  de  convoquer  ces  états- 
généraux  deviendroit  pour  elle  un  bienfait  , 
puifque  ce  lèroit  lui  épargner  la  honte  d’a- 
voir concouru  elle-même  à la  perte  entière  de 
fa  liberté. 


[i]  Art.  1 2 , de  l’édit  du  Roi  portant  établiffement  de  la 
cour  pléniere. 
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Q.ae  k province  des  trols-évêcliés  a des 
droits  particuliers  à réclamer  j qu’elle  n’a 
été  ni  échangée  5 ni  conquife  , mais  qu’elle 
s’eft  donnée  à k France,  comme  à k nation 
dont  la  foi  étoit  k plus  afiiirée  , & k pro» 
teclion  k plus  paillante  ; qu’en  échange  de  ce 
don  5 elle  a obtenu  la  parole  de  nos  Rois  , que 
Ibii  régime  , ainfî  que  là  légillaLion  ,■  lui  fe- 
roient  coniervés. 

Que  k ville  de  Metz  & le  Pays-Mefïiîi 
formoient  un  état  indépendant  fous  k fupré- 
matie  de  l’empire  que  cette  indépendance 
eil  reconnue  par  tous  les  diplômes  des 
empereurs. 

Que  par  une  union  très -anciennement  for- 
mée entre  k noblelle  & le  peuple  , à laquelle 
le  clergé  avoit  enfuite  accédé  , tous  les  ha- 
bitans  , de  quelqu’état  qu’ils  fulïent  , 
s’étoiént  fournis  , & avoient  fubordonné 

leurs  perfbnnnes  & leurs  biens  au  régime 
de  k république  ; eorum  Jîatuum  unsi  lex  , 
nam  princeps  ima  lihertas.  Qu’ils  contribuoient 
également  aux  charges  communes  établies 
par  k volonté  de  tous , pour  l’utilité  ou  k 
néceffité  de  k république. 

Que  c’étoit  par  le  corps  des  états  5 corn- 
pofé  des  trois  ordres,  clergé  fécuher  & ré- 
gulier , noblefie  ou  gens  de  pareige , & les 
fimples  habitant  compofant  le  tiers- état , que 
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les  affaires  les  plus  importantes  dtoient  agitées^ 
traitées  & réjfolues. 

Que  la  jurisiiclion  des  magiftrats  s’éteiidok 
fur  tous  indiidinéîement  ; qu’il  n y avoit  à cet 
égard  d’autres  privilèges  que  le  droit  com- 
mun & général  de  ne  pouvoir  être  traduit  5 
cité  5 ajourné  pardevant  aucun  tribunal  établi 
hors  de  la  cité  , pas  même  pardevant  celui  de 
rempereui. 

Que  le  maitre-échevm  & ion  conleil  for- 
moient  la  cour  fliprême  des  Meffins  \ qu’ils 
avoient  en  conféqiience  le  titre  de  vicaires  du 
Saint-Empire. 

Que  le  principaux  offices  de  la  république 
étoient  confiés  aux  nobles , à qui  5 lors  de  i’u- 
nion  des  trois  ordres  , on  avoit  donné  , d^cH 
fœderis  confervatoriani  autoritatem. 

Que  la  province  ne  devoit  à l’empire  au- 
cune contribution  d’hommes  ni  d'argent  , 
fous  aucun  prétexte  ; que  ii , dans  des  occa- 
fions  importantes , elle  lui  accordoit  des  fecours 
extraordinaires  5 elle  ne  Fa  jamais  fait  que  de  fan 
confentement. 

Qu’une  des  plus  anciennes  lois  de  la  cité  5 
dont  le  magiftrat  étoit  peribnnellement  ga- 
rant 5 porîoit  qu’aucun  citoyen  ne  pourroit 
être  coniiitué  prifonnier  pour  fait  de  police , 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  j que  ce 
temps  paiié  ^ il  devoit  être  remis  entre  içs 
mains  de  la  juftiçe  ordinaire, 
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Que  notre  âncienne  légiflatlon  affiiroit  par 
conféquent  aux  citoyens  , la  liberté  de  leurs 
perfbnnes  5 la  sûreté  de  leurs  propriétés , & le 
droit  d’être  jugés  par  un  tribunal  fuprême 
établi  dans  nos  murs. 

Que  la  province  en  le  donnant  librement 
à la  France  , a exigé  qu’elle  lui  garantît  tous 
ces  avantages  ; & que  les  Rois  qui  ont  ac» 
cepté  ces  ol&es  , ont  commencé  par  en  faire 
le  ferment  5 avant  même  d’avoir  reçu  celui 
de  la  cité. 

Que  la  province  des  Trois-Evêcbés  5 en 
accédant  au  traité  de  Chambor  , qui  plaçoit 
Henri  H à la  tête  d’une  confédération,  dont 
l’objet  etoit  de  repoufier  Charles- Quint , qui 
menaçoit  l’Allemagne  , exigea  que  ce  prince  , 
avant  d’entrer  fur  fbn  territoire  , fît  le  ferment 
faïvant  : En  recevant  les  MeJJins  fous  notre  pro- 
têt ion  , nous  jurons  & promettons  à la  face  de 
Dieu  ù de  toute  la  chrétienneté  ^ de  les  conferver 
dans  leurs  droits  ^ privilèges  , franchifes  & 
hertés  anciennes,  La  province  fît  auffi  fbn  fer» 
ment  par  l’organe  de  fes  députés  ; elle  promit 
au  Roi  aide  ù fidélité  , & elle  n’a  point  à fe 
reprocher  d’y  avoir  jamais  manqué. 

Que  le  contrat  pafîe  avec  Henri  II  a été 
renouvellé  avec  François  ÎI  , & de  fuite  par 
Charles  ÏX , Henri  III , Henri  IV  & Louis 
Xill;  que  les  itipiilations  ont  été  les  mêmes, 
e|ue  ces  Rois  ont  promis  protection , juré 
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la  conftrvation  des  privilèges  ; & que  la  pro- 
vince leur  a promis  a/de  ^ fidélité. 

Que  la  cité  ayant  defiré  rendre  les  liaifbns 
avec  la  France  , plus  flables?  & jouir  d’une 
protection  éternelle  j en  fît  la  demande  à Henri 
ÎV  ; que  ce  grand  prince  accepta  cette  pro- 
pofition  & en  témoigna  là  fatisfaction  à la 
province  par  des  lettres-patentes  de  1597? 
qui  feront  à jamais  la  gloire  de  la  cité.  Ces 
lettres  offirent  ces  expreffions  bien  remar- 
quables : dé  autant  quils  ont  témoigné  Ç les 
Meflîns  ) leur  extrême  fidélité  à cette  couronne  ; 
que  pendant  cet  orage  3 la  néccjfité  reconnue 
manifefie  en  nos  affaires  3 ne  nous  pouvant 
permettre  de  fuhvenir  à une  extrême  dépenfe 
quil  a fallu  faire  pour  Ü entretenement  de  nos 
garnifons  , tant  dans  ladite  ville  ù citadelle 
de  Meti  3 ils  y ont  3 feuls  3 contribué  avec  tant 
de  patience  & de  libre  volonté  3 ^ fecouru  en 
tant  dé  autres  occajions  3 cette  notre  néceffité  3 
quà  jamais  cette  couronne  demeurera  redevable 
audit  état  de  la  reftauration  ù confervation 
dé  icelle  , à laquelle  les  habit  ans  di'icelui  ont 
travaillé  3 peiné  , veillé  plus  volontairement  que 
nofdits  fujets.  Ce  prince  adoré  , confirme  en- 
luite  3 de  la  maniéré  la  plus  authentique  5 
les  droits  & privilèges  de  la  cité. 

Que  la  province  des  Trois-Evêcliés  , pour 
s’unir  plus  étroitement  à la  France  3 rompit 
les  derniers  liens  qui  l’attachoient  à l’em- 
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pire  J & le  corps  germanique  y donna 
confentement  exprès  5 par  le  traité  de  P^uniler. 
en  1648. 

Que  Louis  XIÎI  , fur  la  demande  des  trois 
ordres  & de  la  cité , érigea  un  parlement  à 
Metz  en  1633  ; que  ce  tribunal  devoir  jouir 
de  la  même  jurisdiclion  accordée  au  maître- 
échevni  6c  à fes  confeiiiers  j d’où  il  réfulte 
que  la  province  ayant  été  confirmée  dans 
la  plénitude  de  fes  privilèges  , qui  n’ont 
été  anéantis  par  aucune  loi  poflérieure  , a 
le  droit  de  confentir  par  fes  repréfeiitans  ^ 
les  impôts  qui  doivent  être  levés  fur  elle  ; 
que  chaque  citoyen  a le  droit  de  jouir  de 
fa  sûreté  perfbnneile  , 6c  que  tous  indif- 
tindleraent  ont  celui  d’être  jugés  par  le  par- 
lement , qui  remplace  l’ancien  tribunal  de  la 
province. 

Qu’à  la  vérité  , depuis  cette  époque  , les 
adminiilirateurs  ont  cherché  , en  ddîérens 
temps  , à porter  des  atteintes  aux  franchiiès 
de  la  province  j mais  que  des  privilèges  fondés 
fur  la  parole  des  Rois  5 doivent  être  aflurés 
6c  qu’ils  font  toujours  iroprefcriptibies  par 
leur  nature. 

Que  les  preuves  de  toutes  ces  aiïèrtions 
feront  incefiamment  confignées  dans  un  mé- 
moire , lequel  écrit  ^ ainfi  que  les  préfentes 
déclarations  ôc  protefiations  , fera  adrefié  à 
toutes  les  peribnnes  ^ qui  par  leur  naifû 


iance  , leur  place  ou  leur  dignité  , ont  le 
tonheur  de  fe  trouver  à portée  de  placer  la 
vérité  fous  les  ypux  du  Rôi. 

Que  le  cri  de  notre  confcience  , la  loi 
de  riionneur  , la  fidélité  que  nous  avons  ju- 
lée  au  Roi  , les  alarmes  des  peuples  dont 
nous  idmrnes  les  témoins  , font  les  feuis 
motifs  qui  nous  forcent  à rompre  le  filen- 
ce  ; que  n la  defilnée  de  l’état  étoit  allez 
mallieureuie  pour  que  la  force  nous  fît  per- 
dre un  jour  la  qualité  d’hommes  publics, 
dans  la  retraite  qui  nous  attend  , nous  n’au- 
rons point  à rougir  d’avoir  confonti  à en 
iailler  avilir  les  fonftions  ; nos  larmes  , en 
coulant  for  les  maux  de  la  patrie  , n’auront 
pas  du  moins  l’amertume  du  remord. 

Diaprés  ces  confidérations  , nous  perfiftons 
dans  les  proteftations  contenues  en  l’arrêté 
de  la  cour  , du  8 du  mois  de  mai  dernier  ; 
nous  proteftons  de  nouveau  contre  ce  qui 
s’ell  palïe  d’illégal  dans  ladite  féance  , ipé- 
clalement  contre  la  tranfcription  forcée  de 
différentes  lois  & ordonnances  for  nos 
regiftreg;  contre  l’envoi  de  ces  mêmes  lois 
& ordonnances  dans  les  bailliages  & autres 
lieges  du  relfort  ,*  déclarons  que  nous  re- 
gardons le  tout  comme  nul  & illégal  , & 
incapable  de  produire  aucun  effet. 
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Déclarons  en  outre  que  nous  tenons  pour 
principe  fondamental , qu’aucun  impôt  ne  peut 
être  levé  en  France  fans  le  confènteraent  de 
la  nation  , repréfeiitée  par  les  états -généraux 
légalement  élus , convoqués  ôc  aflemblés. 

Que  jufqu’à  leur  convocation  & leur  af- 
lèmblée  , dont  Sa  Majefté  eft  très-humble- 
ment luppliée  de  hâter  le  moment  , les 
parlemens  forment  le  feul  corps  qui  ait  le 
droit  & la  pofleffion  de  liippléer  les  repré- 
jfèntans  de  la  nation  , par  l’examen  & la  vé- 
rification libres  des  lois  qui  doivent  être 
préJfèntées  à leur  enregiftrement. 

Qu’aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté  iàns 
être  prévenu  du  crime , & qu’il  doit  être  re- 
mis de  fiiite  à les  juges  naturels  j pour  être 
jugé  félon  les  lois  du  royaume. 

Que  les  offices  de  la  magiftrature  font  ina- 
movibles J & que  les  magiftrats  ne  peuvent  être 
dépouillés  5 ni  de  leurs  titres  , ni  des  fonélions 
qui  y font  attachées  , que  pour  crime  & forfai- 
ture 5 préalablement  jugés  par  des  juges  com- 
pétens. 

Déclarons  mauvais  citoyens , & traîtres,  à 
la  couronne , ainfi  qu’à  la  patrie  , tous  ceux 
qui  favoriferoient  l’exécution  des  projets  de 
lois  que  la  force  a fait  tranforire  fur  nos 
reglftres  , en  acceptant  des  places  dans  les  tri- 
bunaux qu’on  voudroit  tenter  d’établir. 

Kmouyellons 


i 


( ^5  ) ^ 

Renouvelions  le  ferment  de  vivre  8c  mourir 
dans  ces  principes  , & de  ne  donner  jamais 
notre  confentement  à ce  qu’il  y fbit  porté  la 
plus  légère  atteinte  ; déclarons  que  ce  fer- 
ment efl:  le  même  que  celui  que  nous  avons 
déjà  prêté  entre  les  mains  de  Sa  Majeflé,  lorf* 
que  nous  lui  avons  juré  de  lui  être  fideles  ; 
ferment  qui  efl:  gravé  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français  , par  l’honneur  & l’amour  de 
la  patrie. 

Déterminons  que  copie  collationnée  des 
préfentes  déclarations  6c  proteftations  , fera 
envo37ée  par  le  grelEer  en  chef,  dans  tous 
les  bailliages  , préfidiaux  & fiéges  reflortilTans 
à la  cour  , & qu’elle  leur  fera  adreffée 

comme  un  gage  de  notre  eftime , & une  preu- 
ve de  notre  confiance. 

Que  deux  minutes  d’icelles  feront  confèr'- 
vées  en  lieux  sûrs  , jufqu’au  moment  ou  Sa 
Majefié , ne  confialtant  que  fa  juftice  & fa 
bonté  5 rendra  aux  lois  tout  leur  empire  , 
aux.  peuples  leur  tranquillité  , à fes  magiftrats 
rentier  exercice  de  leurs  fondions  ; & qu’a- 
îors  elles  feront  tranfcrites  fur  nos  regiPcres, 
à coté  des  témoignages  de  reconnoifiàiice  & 
d’amour  que  nous  nous  cmprefferons  d’offrir 
à Sa  Majefté , au  nom  de  tous  les  ciloj^ens. 

Fait  à Metz  le  vingt  juin  mil  fent  cent 


quatre  - vingt  - huit.  Signù  far  la  minute 
Hccqaart  , Du  Tertre  , par  fon  fondé  de  pou- 
voir > de  Charités  , Goujfaud  , de  Rode  , pré- 
fidens  5 dabb/  de  Montholon  , conièiller  d’hon- 
neur , de  Blair , doyen  , Ancillon  de  Cheuhy , 
par  fon  fondé  de  pouvoir , Ancillon  de  Jouy 
Royer  , Faure  de  Fayolle  y Cahouilly  j par  Ion 
fondé  de  pouvoir  , Ganot  , Johal  de  Paynf  , 
de  Laubrujfel  , préüdent  des  requêtes  ^ Gouf-- 
faud  de  Montigny  , Beaujire  , Durand  d' Au- 
noux  5 Boutet , Goulet  , prélident  des  requêtes , 
de  Bra^y  , Ancillon  df  Aveu  , de  Roferieulles  , 
Jaiinot  5 Dalnoncourt  de  Ville  ^ Dalnoncourt  , 
de  Colmy  , Rœderer  ^ par  fon  fondé  de  pou- 
voir , Lanty , Guerrier  , Geoffroy  , Jacohé  de 
Fremont , par  fon  fondé  de  pouvoir , 
roîzrr , par  fon  fondé  de  pouvoir  j Moutier  de 
Cleon  y de  Job  al  y de  Cha'^elles  , du  Tertre 
de  Tronville  y THaufen  de  Veidesheim  y Bour- 
delois  y Bouillon  y Foiffey  y premier  avocat-géné- 
ral y Lançon  y procureur-général  , Durand , 
avocat-général  , Collignon  y grefEer  en  chef  ^ 
Rcgnier  y Bernard  Collin  y Lorette  de  Marange  j, 
Charuel  de  Ste.  Croix  y fubftituts. 


